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Avoir recours aux services juridiques : conseils pour les personnes ayant un handicap 

La présente fiche d’information n’offre pas des conseils juridiques.  Vous y trouverez seulement de l’information d’ordre général.  Consultez un avocat ou une clinique juridique pour des conseils juridiques au sujet de votre situation particulière. 

Vous avez le droit d’obtenir des accommodements pour vos besoins reliés à votre handicap lorsque vous avez recours à des services juridiques. Un accommodement veut dire faire des changements pour que vous ayez une égale opportunité à utiliser un service. Ceci peut aussi dire éliminer les obstacles qui empêchent les personnes ayant un handicap d’utiliser un service.   
La fiche d’information fournit des renseignements sur les sujets suivants : 

2Conseils juridiques gratuits et trouver l’assistance juridique..


8L’obligation d’accommodement

 
11Communication avec votre avocat ou parajuriste




La fiche d’information suivante est à jour en date de janvier 2018. 
Conseils juridiques gratuits et trouver l’assistance juridique.
Est-ce qu’ARCH peut vous aider?

ARCH offre des renseignements juridiques et des conseils gratuits aux personnes ayant un handicap sur les sujets suivants :
· les mauvais traitements
· les lois pertinentes à l’accessibilité
· la capacité – le droit de prendre vos propres décisions
· la discrimination/droits de la personne
· l’éducation

· l’emploi
· les procurations
· l’aide financière et les services aux personnes ayant un handicap, y compris les services destinés aux personnes ayant une déficience intellectuelle et les services de préposés aux soins, mais pas les prestations du Programme ontarien de soutien aux personnes handicapées (POSPH) 
Si vous avez déjà retenu les services d’un avocat ou d’un parajuriste, ARCH ne sera pas en mesure de vous parler de votre cause ou de vos problèmes relié à votre avocat ou votre parajuriste. Toutefois, vous pouvez demander à votre avocat ou votre parajuriste d’appeler ARCH.  ARCH peut parler à votre 
avocat ou votre parajuriste des mesures d’adaptation dont vous avez besoin.  Nous pouvons également leur parler des lois applicables aux droits des personnes ayant un handicap et des arguments qui pourraient appuyer votre cause. 

Vous pouvez communiquer avec ARCH par :
· Téléphone sans frais : 1-866-482-2724

· ATS sans frais : 1-866-482-2728

· Courriel: archlib@lao.on.ca  
Mon problème juridique n’est pas couvert par ARCH.  Comment puis-je obtenir des conseils juridiques gratuits?
Si ARCH ne travaille pas à solutionner votre problème juridique, vous pouvez tout de même obtenir des conseils juridiques gratuits.
ARCH fait partie du réseau des cliniques juridiques.  Selon votre adresse et votre revenu, les cliniques juridiques communautaires et spécialisées peuvent  vous aider et vous offrir des conseils juridiques  dans certains domaines juridiques qu’ARCH ne couvre pas.  Pour plus de renseignements sur les cliniques juridiques, consultez le page Web suivante : http://www.cleo.on.ca/fr/publications/ontariofr. 
Vous pouvez également recevoir des conseils par téléphone d’Aide juridique Ontario (AJO).  AJO offre aussi des avocats de service à la cour criminelle,  à la cour de la famille et à la Commission de la location immobilière.  L’avocat de service peut être en mesure d’offrir des conseils limités ou de l’assistance à la date d’audience.  Dans certains cas, AJO peut vous fournir un certificat afin de payer un avocat en pratique privée.  Vous pouvez trouver plus d’informations sur les services d’AJO à : http://www.legalaid.on.ca/fr/getting/default.asp . 

Vous pouvez également obtenir jusqu’à 30 minutes de conseils juridiques gratuits dans la plupart des domaines de droit avec le service de référence du Barreau.  Le Barreau de l’Ontario gère ce service.  Le Barreau est l’organisme qui régit les services juridiques en Ontario.  Pour plus d’information sur le service de référence, veuillez consulter la page web du Barreau : https://www.lsrs.info
Selon votre lieu d’habitation et le type de problème juridique, un autre service de référence pourrait être en mesure de vous aider.  Par exemple, Reach Canada offre un service de référence pour les individus ayant un handicap à Ottawa.  Vous pouvez obtenir plus de renseignements au sujet de Reach Canada à : https://www.reach.ca/.  Votre clinique juridique 
communautaire pourrait vous orienter vers d’autres services de référence dans votre région.
Qu’en est-il si je ne peux pas obtenir des services juridiques gratuits?
Si vous n’êtes pas en mesure d’obtenir des services juridiques gratuits, réfléchissez à combien d’argent vous avez pour payer un avocat.   Demandez l’avocat combien sont ses honoraires, son estimé du temps que votre cas prendra et à quoi vous attendre comme facture.  Certains avocats facturent sur une base graduelle, ce qui signifie que les personnes à faible revenu pourraient payer moins.  D’autres avocats  travaillent avec des honoraires conditionnels, ce qui veut dire que vous payer seulement si vous obtenez de l’argent suite à la conclusion de votre dossier. 

Dans certains cas, vous pourriez engager un parajuriste.  Les parajuristes pourraient être moins dispendieux que les avocats. Le Barreau offre de l’information sur les différences entre les services des avocats et ceux des parajuristes à : http://www.lsuc.on.ca/avocat-ou-parajuriste/. 
Comment puis-je trouver un avocat ou un parajuriste?
Plusieurs agences communautaires peuvent vous donner des noms d’avocats ou de parajuristes.  Le Barreau de l’Ontario offre également un service de références.  ARCH peut aussi vous référer selon le problème juridique avec lequel vous avez besoin d’aide et l’endroit où vous habitez. 

Vérifiez si l’avocat ou le parajuriste a de l’expérience avec votre problème juridique. 
Si vous avez un certificat d’aide juridique, vérifiez si l’avocat accepte d’être payé de cette façon.  Sinon, vous aurez besoin d’un autre avocat à moins que vous décidiez de payer vos frais juridiques par vous-même.
Je vais payer pour mes frais juridiques.  Que puis-je faire afin de réduire mes coûts?
En général, les avocats ou les parajuristes facturent pour le temps qu’ils passent à travailler sur un dossier.  Être bien préparé pour vos rencontres avec votre avocat ou votre parajuriste peut aider à réduire les coûts.  Faites de l’ordre dans vos questions afin de pouvoir les poser lors d’une seule rencontre au lieu de communiquer avec votre avocat ou votre 
parajuriste à différentes occasions.  Vous trouverez plus de renseignements sur ce sujet sous la rubrique  « Communiquer avec votre avocat ou votre parajuriste » à la page 9. 

Votre avocat ou votre parajuriste peut avoir d’autres recommandations pour réduire vos coûts.
Ma famille a déjà un avocat ou un parajuriste.  Puis-je utilisé cette même personne?
Il est possible que vos besoins et ceux de votre famille soient différents.  Même si vos besoins sont les mêmes que ceux de votre famille pour l’instant, ceux-ci peuvent changer dans l’avenir. 

Votre avocat ou votre parajuriste devra vous expliquer vos options dans votre dossier ainsi que les avantages et les désavantages de chaque option.  L’avocat ou le parajuriste doit agir selon vos instructions, à moins que ce ne soit pas professionnel ou ce soit illégal de le faire.  Par conséquent, il est préférable d’engager votre propre avocat ou parajuriste. Votre avocat ou votre parajuriste doit agir selon vos directives même si votre famille n’est pas d’accord avec vos décisions.  
L’Obligation d’accommodement
Devrais-je aviser mon avocat ou mon parajuriste que j’ai un handicap?
Si vous avez besoin d’un accommodement pour communiquer ou pour rencontrer un avocat ou un parajuriste, vous devriez les mettre au courant de vos besoins.  Par exemple, il se peut que vous ayez besoin d’un interprète en langue des signes ou de lire des documents dans un format alternatif. Si vous utilisez un fauteuil roulant et que le bureau de l’avocat ou du parajuriste n’est pas accessible, alors l’avocat ou le parajuriste devrait vous rencontrer à un autre endroit.
Ce ne sont que des exemples.  Il y a plusieurs autres types de besoins et mesures d’adaptation reliés à un handicap. 

Les avocats ou les parajuristes sont tenus de vérifier avec vous quel accommodement vous avez besoin.  Vous ne devriez pas avoir à attendre plus longtemps pour un rendez-vous en raison de vos besoins reliés à votre handicap.  Toutefois, il est possible qu’une période d’attente soit nécessaire si l’avocat ou le parajuriste ne possède pas la mesure d’adaptation requise et qu’il doit en faire la demande.  Donc, il est recommandé de fournir suffisamment de détails sur la mesure d’adaptation la première fois que vous entrez en communication avec l’avocat ou le parajuriste.  De cette façon, leur bureau peut faire des 
arrangements pour vous fournir la mesure d’adaptation le plus tôt possible.
L’avocat ou le parajuriste doit-il payer pour mes mesures d’adaptation?
L’avocat ou le parajuriste devrait payer pour vos mesures d’adaptation, à moins de pouvoir établir qu’il n’a pas suffisamment d’argent.  Veuillez lire la prochaine section pour apprendre ce que vous devez faire si l’avocat ou le parajuriste dit ne pas être en mesure de vous accommoder. 

Vous êtes peut-être habitué d’obtenir des mesures d’adaptation d’une certaine personne ou d’un certain service.  Vérifiez d’abord avec le bureau de l’avocat ou du parajuriste si vous désirez qu’ils paient pour ce service particulier.  Par exemple, l’avocat ou le parajuriste pourrait demander à n’importe quelle agence de préposés d’envoyer un préposé pour vous accompagner à votre rendez-vous.  Si vous n’êtes pas l’aise d’avoir recours à des préposés d’agences particulières, dites-le au bureau de l’avocat ou du parajuriste le plus tôt possible.  Vous devriez expliquer pourquoi vous ne voulez pas utiliser cette agence.
Si vous préférez faire vos propres arrangements pour les accommodements, dites-le au bureau de l’avocat ou du 
parajuriste avant le rendez-vous.  Ne vous attendez pas à ce que l’avocat ou le parajuriste paye si vous ne le lui en avez pas parlé avant.
Qu’en est-il si l’avocat ou le parajuriste refuse de m’accommoder?
L’avocat ou le parajuriste doit accommoder vos besoins liés à votre handicap, à moins qu’il puisse démontrer que les coûts reliés sont trop élevés ou que ce serait dangereux. Il ne peut pas seulement dire que ce serait trop difficile.  Il doit le prouver.
Si l’avocat ou le parajuriste refuse de vous offrir des mesures d’adaptation en raison des coûts ou pour une autre raison, vous pouvez obtenir de l’aide.  Communiquez avec le conseiller juridique en matière de la discrimination et de harcèlement pour obtenir des conseils.  Le conseiller juridique en matière de la discrimination et de harcèlement est un avocat payé par le Barreau de l’Ontario. Mais, il est un avocat indépendant du Barreau et gardera vos informations confidentielles.

Vous pouvez communiquer avec le conseiller juridique en matière de la discrimination et de harcèlement par :
· Téléphone : 1-877-790-2200

· Courriel : assistance@dhcounsel.on.ca 
Communiquer avec votre avocat ou parajuriste 

Je n’ai pas besoin de mesures d’adaptation pour avoir recours à des services juridiques.  Devrais-je tout de même parler de mon handicap à mon avocat ou à mon parajuriste?
Nous vous recommandons de parler à votre avocat ou à votre parajuriste de votre handicap puisque cela peut être pertinent pour votre cas, même si vous ne croyez pas que votre handicap a un lien.  

Les droits de la personne, les lois relatives aux droits des personnes ayant un handicap et les arguments juridiques peuvent affecter votre cas. Dans certaines situations, votre dossier médical peut devenir un élément de preuve.  Parler à votre avocat ou votre parajuriste pour plus de renseignements à ce sujet. 
Est-ce que mon avocat ou mon parajuriste gardera mon information confidentielle?
Votre avocat ou votre parajuriste doit garder vos informations confidentielles, sauf dans certaines situations.  Les avocats et les parajuristes doivent suivre les règles de confidentialité 
établies par le Barreau de l’Ontario.  Demandez votre avocat ou votre parajuriste pour plus de détails sur leur devoir de confidentialité.
Je ne comprends pas mon avocat ou mon parajuriste. Que devrais-je faire?
Il est très important que vous compreniez votre avocat ou votre parajuriste et que celui-ci vous comprenne.  Votre avocat ou votre parajuriste doit vous expliquer les lois qui peuvent s’appliquer dans votre dossier, les décisions que vous devez prendre, ainsi que les avantages et les désavantages de chaque choix.  Vous devez comprendre les choix, les avantages et les désavantages pour être en mesure de prendre une décision informée. 

Informez votre avocat ou à votre parajuriste si vous avez besoin d’un interprète, un intervenant, un intermédiaire, une personne de soutien, ou toute autre mesure d’adaptation pour vous aider à comprendre. 

Si votre avocat ou votre parajuriste parle trop rapidement, demandez-lui de ralentir.
Si votre avocat ou votre parajuriste utilise des mots que vous ne comprenez pas, demandez-lui d’utiliser d’autres mots. 

Vous aurez peut-être besoin de vérifier si votre avocat ou votre parajuriste vous comprend correctement. Une façon de vous en assurer est de répéter ce que vous avez dit avec des mots différents.  Une autre suggestion est de demander à l’avocat ou au parajuriste de répéter ce que vous venez de dire afin de pouvoir vérifier s’il a compris.  Vous pouvez également lui demander de résumer les points importants à la fin de la rencontre ou de vous écrire un sommaire de ces points. 

Que dois-je faire si je ne comprends pas les documents juridiques?

 Si vous avez de la difficulté à lire, dites-le à votre avocat ou votre parajuriste. 

Si vous ne comprenez pas des documents qui sont importants pour votre cause, demandez à votre avocat ou votre parajuriste de vous les expliquer.
Puis-je me faire accompagner d’un ami, d’un membre de ma famille ou d’une personne de soutien à mes rencontres avec mon avocat ou avec mon parajuriste?
Il peut être utile d’amener quelqu’un avec vous à vos rencontres.  Toutefois, votre avocat ou votre parajuriste doit vérifier avec vous si vous consentez à ce que votre ami, membre de votre famille ou votre personne de soutien soit présent pendant la rencontre.  L’avocat ou le parajuriste peut être préoccupé par la protection de votre vie privée et la confidentialité si quelqu’un vous accompagne. À moins que vous donniez la permission à votre avocat ou votre parajuriste, celui-ci ne doit pas fournir des renseignements à votre famille, votre ami ou votre personne soutien lorsque vous n’êtes pas présent. 
L’avocat ou le parajuriste doit agir selon vos instructions et non selon celles de votre ami, de votre famille ou de votre personne de soutien.  Ceci s’applique même si votre ami ou un membre de votre famille paie les honoraires de l’avocat ou du parajuriste.  
Si l’avocat ou le parajuriste ne peut pas agir selon vos instructions, il doit vous expliquer pourquoi.  

Par exemple, les avocats et les parajuristes doivent se conformer aux règles du Barreau de l’Ontario.  Selon ces règles, les avocats et les parajuristes doivent agir de façon honorable et avec intégrité. 

Autres conseils pratiques lorsque vous avez recours à un avocat ou un parajuriste :
· Essayez de vous rappeler de tous les faits de votre cas avant de rencontrer l’avocat ou le parajuriste. 
· Organisez les faits pour être en mesure de les raconter à votre avocat ou votre parajuriste dans l’ordre duquel ils ont eu lieu.  Il peut être utile de prendre des notes ou de demander à une autre personne de prendre des notes pour vous sur les dates, les heures, les individus concernés et tous les documents.
· Même si vous croyez que certains faits puissent nuire à votre cause ou si vous êtes gêné de les mentionner, il est important que vous en parliez à votre avocat ou votre parajuriste pour qu’il soit en mesure de préparer votre dossier de façon adéquate.
· Fournissez tous les documents que vous possédez en lien avec votre cas à votre avocat ou votre parajuriste.  Si vous 
· obtenez d’autres documents plus tard, donnez-les à votre avocat ou votre parajuriste le plus tôt possible. 
· Organisez vos questions pour être en mesure de les poser en même temps plutôt que de communiquer avec l’avocat ou le parajuriste à plusieurs reprises. 

· Informez votre avocat ou votre parajuriste de tout changement dans votre adresse, votre numéro de téléphone ou la façon de vous rejoindre. 

ARCH planifie de développer une vidéo accessible avec les renseignements contenus dans le présent feuillet,  La vidéo sera disponible sur le site Web d’ARCH une fois qu’elle sera prête. 


